
Consultez en ligne 
le rapport annuel 2019

Institut national des hautes études 
de la sécurité et de la justice

Retrouvez l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales
sur facebook, twitter et linkedin

 Victimation 2018  
 et perceptions de la sécurité 

Résultats de l’enquête  
Cadre de vie et sécurité 2019

Vi
ct

im
at

io
n 

20
18

 e
t p

er
ce

pt
io

ns
 d

e 
la

 s
éc

ur
ité

 - 
Ré

su
lta

ts
 d

e 
l’e

nq
uê

te
 C

ad
re

 d
e 

vi
e 

et
 s

éc
ur

ité
 2

01
9

 Premier ministre

2016

La criminalité 
en France
Rapport de 

l’Observatoire national de la délinquance  
et des réponses pénales

Sous la direction de 

Stéfan LOLLivieR et Christophe SOuLLez
1

Entre 2016 et 2018, 4 401 
personnes ont été mises en cause 
pour des faits de maltraitance 
et abandon d’un animal 
domestique1, un chiffre qui a 
augmenté de 29 % sur la période 
étudiée.

Les personnes ayant entre 26 
et 35 ans et les hommes sont 
majoritairement représentés parmi 
les mis en cause, ainsi que les 
personnes sans emploi. 

L’été est la période durant 
laquelle il y a eu le plus de faits 
de maltraitance et d’abandon. 
Par ailleurs, plus d’un tiers des 
abandons ont eu lieu dans des 
communes rurales.

Selon les données transmises par 
le ministère de la Justice, 858 
personnes ont été condamnées 
pour des actes de cruauté envers 
un animal domestique entre 
2007 et 2017. Le nombre des 
condamnations a augmenté de 
57 % sur la période.

Les personnes mises en cause pour 
maltraitance et abandon d’un animal domestique

par Fiona Frattini, chargée d’études
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Avertissement
Le terme maltraitance animale utilisé dans cette note indique un regroupement d’infractions 
issues de la nomenclature Natinf (nature d’infraction) élaborée par le ministère de la Justice et 
utilisée pour qualifier juridiquement les infractions. Cette catégorie inclut les mauvais traitements 
par une personne morale ou un exploitant, les sévices de nature sexuelle, et les sévices graves 
ou autre acte de cruauté commis envers les animaux domestiques, apprivoisés ou captifs.

Augmentation du nombre de mis en cause entre 2016 
et 2018

L’écart entre le nombre d’animaux pris en charge par les associations et le nombre de personnes 
mises en cause pour ces faits pourrait, en partie, être dû aux difficultés liées à la qualification de 
ces actes. En effet, les services de police et les unités de gendarmerie doivent d’abord retrouver les 
propriétaires de l’animal. Cela peut s’avérer compliqué si les animaux ne sont pas identifiés par une 
puce ou un tatouage, ou si les coordonnées des propriétaires ne sont pas actualisées. Ensuite, il faut 
prouver l’intention de cet acte, une étape également complexe car certains propriétaires peuvent 
prétendre à une fugue de l’animal sans volonté de le récupérer. Pour des actes de maltraitance, les 
services de police reçoivent des signalements de particuliers ou d’associations de protection animale.

Le nombre de mis en cause pour l’abandon de leur animal passe de 257 en 2016 à 395 en 
2018, soit une hausse de 54 % en trois ans. Concernant la maltraitance animale, 1 025 personnes 
ont été mises en cause en 2016, 1 177 en 2017 et 1 256 en 2018, soit une hausse de 23 %. 

� Évolution du nombre de mis en cause pour abandon et maltraitance animale de 2016 à 
2018

(1)   Une liste des animaux domestiques est définie 
par l’Arrêté du 11 août 2006. Ils sont identi-
fiés comme des animaux appartenant à des 
populations animales sélectionnées ou dont 
les deux parents appartiennent à des popula-
tions animales sélectionnées.

Champ : France entière.
Source : SSMSI, Base des personnes mises en cause en 2016-2018 – traitement ONDRP.
Note : L’année correspond à la date d’élucidation (la date de la mise en cause). La période de commission des faits s’étend, elle, 
de 2004 à 2018.
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 État des lieux d’un dispositif  
 de soins pénalement ordonnés :  
l’injonction de soins

Aurélien LANGLADE
Responsable des études criminologiques
Camille VANIER
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VIOLENCES INTRA-RELATIONNELLES, VIOLENCES DANS LE CADRE PROFESSIONNEL, 
VIOLENCES EN SITUATION DE LA VIE QUOTIDIENNE : 

LES TROIS GRANDES CATEGORIES DE VIOLENCES PHYSIQUES NON CRAPULEUSES

PLUS DE 47 500 FAITS DE VIOLENCES VOLONTAIRES 
SUR FEMMES MAJEURES PAR CONJOINT OU EX-CONJOINT 

ONT ETE ENREGISTRES PAR LA POLICE ET LA GENDARMERIE
EN 2007, SOIT 31 % DE PLUS QU’EN 2004 

Pour l’ensemble des départements, y compris ceux d’outre-mer, 18,7 faits de violences 
par conjoint ou ex-conjoint pour 10 000 femmes majeures ont été constatés en 2007. 

Ce taux, inférieur à 10 pour 10 000 dans une douzaine de départements 
avoisine 50 pour 10 000 en Seine-Saint-Denis et en Guyane

Valérie BONVOISIN, chargée d’études à l’OND, Cyril RIZK, responsable des statistiques à l’OND

Institut national des hautes études de sécurité – Département de l’Observatoire national de la délinquance
Les Borromées, 3 avenue du Stade de France, 93218 Saint-Denis-La-Plaine cedex Tél. : 01 55 84 53 00 – Fax : 01 55 84 54 29 

Bulletin statistique de l’observatoire national de la délinquance
Directeur de la publication : Pierre MONZANI – Rédacteur en chef : Christophe SOULLEZ

Depuis sa création en novembre 2003, l’Observatoire national de la délinquance (OND) a largement exploité les données statistiques
portant sur les crimes et délits enregistrés par la police ou la gendarmerie nationales, les personnes mises en cause pour ces
infractions, et les résultats des enquêtes de victimation menées en partenariat avec l’INSEE. 

Pour ces deux types de sources statistiques, la démarche de l’OND a consisté à définir une méthodologie d’analyse des données puis à diffuser
et commenter les indicateurs qu’elle a permis de définir. En matière de violences physiques, par exemple, l’OND extrait de l’outil d’enregistrement
des crimes et délits (appelé « état 4001 ») des statistiques sur les faits constatés de violences physiques crapuleuses ou non crapuleuses et il
 évalue, à partir des enquêtes de victimation, la prévalence ou l’incidence des vols violents ou des violences physiques hors vols (qu’elles aient fait
l’objet d’une plainte ou non).

Bien plus que le nombre de faits constatés ou la proportion de personnes victimes d’un type d’atteintes une année particulière, ce sont les
évolutions de ces grandeurs sur plusieurs années auxquelles s’intéresse l’OND. Ce qui nécessite de s’assurer de la possibilité de comparer les
données d’une année sur l’autre, par vérification de la continuité statistique des modes de collecte.

L’OND rappelle que l’évolution à court ou à moyen terme du nombre de faits constatés par la police et la gendarmerie ne doit jamais être
confondue avec l’évolution de la délinquance commise. Les faits constatés correspondent à ce que la police et la gendarmerie connaissent de
la délinquance commise. En complément, grâce aux enquêtes de victimation, on peut mesurer la fréquence des atteintes à travers l’inter -
rogation directe d’un échantillon de la population. Il est alors possible de mesurer la part des atteintes qui ont été suivies d’une plainte.

Depuis janvier 2007, suivant le modèle de l’enquête BCS (British Crime Survey) du Home Office britannique, l’INSEE et l’OND ont mis en
place un dispositif d’enquête annuelle de victimation appelé enquêtes « cadre de vie et sécurité ». Il permet notamment d’aborder toutes les
formes de violences subies, y compris perpétrées par des proches de la personne enquêtée, dont un conjoint ou un ex-conjoint. L’OND a publié
en novembre 2007 un article sur ce thème 1 et l’enquête 2008, dont les premiers résultats seront bientôt disponibles pour analyse,  permettra
d’approfondir la connaissance de cette victimation.

Sur la question particulière de la mesure de la violence conjugale, l’OND a cherché, dès son rapport de mars 2006 2, à regrouper les diffé-
rentes données disponibles sur les plaintes. L’état 4001 ne comportant pas d’informations sur le lien entre l’auteur et la victime, il ne permet
pas de distinguer ce type de violences des autres violences enregistrées. Il a donc fallu s’adresser séparément à la direction centrale de la
 sécurité publique, à la préfecture de police de Paris et à la direction générale de la gendarmerie nationale pour réunir les statistiques sur les
faits constatés de violences sur conjoint. 

Depuis lors, tout en tenant compte des difficultés méthodologiques que posent les différentes méthodes de comptage des plaintes pour
 violences par conjoint (voir développements), l’OND essaie de définir des indicateurs communs aux différents services qui les enregistrent.
Ainsi, dans le présent article, l’OND propose d’étudier l’évolution du nombre de faits constatés de violences sur femmes majeures par conjoint
de 2004 à 2007. Il s’agit aussi d’en analyser les disparités géographiques en rapportant le nombre de plaintes enregistrées dans chaque
 département à la population des femmes majeures qui y résident.

Interpréter ces données comme si elles établissaient une hiérarchie départementale de la fréquence des violences sur femmes par conjoint
serait un contresens, car, en cette matière, une politique active d’accueil et d’information des victimes permet d’augmenter le nombre de plaintes.
À lui seul, cet indicateur ne permet pas de savoir si ce sont les violences subies qui augmentent ou leur révélation sous forme de plaintes. Dans les
années à venir, l’OND disposera, grâce aux enquêtes « cadre de vie et sécurité » d’informations pour estimer ce qui relève de l’un ou de l’autre.

Alain BAUER
Criminologue, Président du Conseil d'orientation de l’Observatoire national de la délinquance

Pierre MONZANI
Directeur de l’Institut national des hautes études de sécurité
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•••• (1) Voir article « Les personnes victimes de violences physiques et de violences sexuelles en 2005 et 2006 » du rapport annuel de l’OND, novembre 2007 [1]
•••• (2) Voir « Eléments de mesure des violences entre conjoints » du rapport annuel de l’OND de mars 2006 [2]
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par Léa Prené, chargée d’études
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Les traitements défavorables 
à caractère discriminatoire

D’après l’enquête « Cadre de vie et sécurité » (CVS) menée en 2019, on 
estime que 3,6 millions d’individus âgés de 14 ans ou plus résidant en 
France métropolitaine se sont déclarés victimes de discriminations1 dans 

les deux années précédant l’enquête. Ce chiffre représente 7 % des personnes 
âgées de 14 ans et plus résidant en France métropolitaine. Cette étude s’intéresse 
spécifiquement aux traitements défavorables à caractère discriminatoire. Parmi les 
victimes de discriminations, le traitement défavorable a été la discrimination la plus 
récente pour 29 % d’entre elles2. Le nombre de victimes estimé par l’enquête est 
d’un peu plus d’1 million, soit 2 % des personnes âgées de 14 ans et plus résidant 
en France métropolitaine.

Les traitements défavorables à caractère discriminatoire sont très rarement signa-
lés par la victime. En effet, 1 % d’entre elles les ont signalés à la police ou la 
gendarmerie, 1 % à un élu (maire, député, etc.) et presque 3 victimes sur 10 les 
ont signalés à un autre interlocuteur3. Ainsi, quasiment 70 % des victimes n’ont pas 
signalé cet acte discriminatoire. 

Profil des victimes de 
traitements défavorables à 
caractère discriminatoire
Ce sont les discriminations liées à l’origine ou à la couleur de peau des victimes 
qui sont les plus fréquentes parmi les traitements défavorables. En effet, l’origine et 
la couleur de peau ont été l’un des critères de discrimination des victimes de trai-
tements défavorables pour respectivement 35 % et 22 % d’entre elles. Par ailleurs, 
les traitements défavorables liés au genre de l’individu sont également nombreux 

puisqu’ils concernent 21 % des victimes.

Les victimes de traitements défavorables ont également déclaré d’autres critères 
de discrimination tels que la religion (10 % des victimes) ; l’apparence physique 
(10 % des victimes) ; la classe d’âge (9 % des victimes) ; le handicap et l’état de 
santé (7 % des victimes) ; l’orientation et l’identité sexuelle (5 % des victimes) ; l’ap-
partenance politique et syndicale (3 % des victimes) ; le lieu de résidence (2 % des 
victimes) ; ainsi que l’état de grossesse (1 % des victimes)4.

La part de victimes de traitements défavorables évolue en fonction des caracté-
ristiques socio-démographiques des individus. Ainsi, les personnes de nationalité 
étrangère sont les plus susceptibles d’être victimes de traitements défavorables 
à caractère discriminatoire (1,7 % des personnes de nationalité française contre 
5 % des personnes de nationalité étrangère) []. Les principaux motifs de discrimi-
nation dont sont victimes les personnes de nationalité étrangère sont leur origine 
(61 %) et leur couleur de peau (26 %).

Les femmes sont également plus fréquemment touchées par ce type de discrimina-
tion que les hommes. Ainsi, 2,3 % des femmes se sont déclarées victimes de traite-
ments défavorables contre 1,6 % des hommes. Les femmes sont plus fréquemment 
discriminées par rapport à leur genre (28 % d’entre elles contre 10 % pour les 
hommes). Concernant les hommes, les traitements défavorables sont principale-
ment liés à leur origine (46 % d’entre eux).

Par ailleurs, on remarque également que les traitements défavorables à caractère 
discriminatoire diminuent avec l’âge. Le taux de victimation des personnes âgées 
de 14 à 29 ans est de 3,7 % contre 0,4 % pour les personnes de 60 ans et plus. 
L’âge est le motif de traitements défavorables le plus récurent pour les personnes 
âgées de 60 ans et plus (33 %), contrairement aux autres catégories d’âge pour 
lesquelles l’origine est le premier motif de traitements défavorables. 

 Proportion de victimes de traitements défavorables à caractère discriminatoire
 

Champ : Personnes de 14 ans et plus résidant en France métropolitaine. 
Source : Enquêtes « Cadre de vie et sécurité », Insee-ONDRP-SSMSI, 2019. 
Lecture : 1,7 % des individus de nationalité française ont déclaré que le dernier acte de discrimination subi 
durant les deux années précédant la date de l’enquête est un traitement défavorable. 
Les traitements défavorables sont commis le plus fréquemment dans le cadre du 

travail 

 

Les traitements défavorables à caractère discriminatoire se produisent le plus 

fréquemment dans le cadre du travail, par exemple lors du refus d’une promotion ou d’une 

augmentation (36 % de ces victimes) [2]. Par ailleurs, 14 % ont déclaré que celui-ci avait 

eu lieu lors de l’accès à un lieu accueillant du public (restaurants, magasins, boîtes de nuit, 

etc.) et 12 % lors de leur recherche d’emploi. En outre, 34 % des victimes ne se sont pas 

reconnues dans les modalités de réponses proposées, soulignant alors la diversité des 

situations dans lesquelles les traitements défavorables peuvent être commis. Il s’agit par 

exemple de personnes ayant été victimes de traitements défavorables à caractère 

discriminatoire dans le cadre scolaire (collège, lycée) ou bien lors de rendez-vous 

médicaux. 

 

2 Situations ou lieux où sont commis les traitements défavorables à caractère 

discriminatoire 

60 ans et plus

45 à 59 ans

30 à 44 ans

14 à 29 ans

Femmes

Hommes

Etrangers

Français

Nationalité

Age

Genre

1,7 %

5,0 %

1,6 %

2,3 %

3,7 %

2,9 %

1,5 %

0,4 %

(1)   Les actes discriminatoires, au sens de l’enquête CVS, réunissent les violences physiques, les menaces, les injures, les attitudes ou propos vexants ainsi que les traitements défavorables 
si ceux-ci sont à caractère discriminatoire.

(2)   Les traitements défavorables sont définis par l’enquête CVS comme les situations où l’enquêté s’est senti désavantagé par exemple, dans la recherche d’un logement, dans un contexte 
professionnel ou administratif, lors d’un contrôle de police, à l’entrée d’un lieu accueillant du public, etc.

(3)   Il s’agit d’un interlocuteur autre que la police, la gendarmerie, la justice (procureur ou tribunal), un élu, un médiateur de quartier ou le Défenseur des droits.
(4)   Les personnes interrogées avaient la possibilité de sélectionner plusieurs critères de discrimination.

Champ : Personnes de 14 ans et plus résidant en France métropolitaine.
Source : Enquêtes « Cadre de vie et sécurité », Insee-ONDRP-SSMSI, 2019.
Lecture : 1,7 % des individus de nationalité française ont déclaré que le dernier acte 
de discrimination subi durant les deux années précédant la date de l’enquête est un 
traitement défavorable.

L’OBSERVATOIRE NATIONAL 
DE LA DÉLINQUANCE 

ET DES RÉPONSES PÉNALES 
cesse définitivement son activité le 31 décembre 2020

15 années de contribution 
à l’amélioration des connaissances 
sur la délinquance et l’insécurité 



 MISSIONS 

Créé le 22 décembre 2003, l’ONDRP a eu pour missions la centralisation et 
l’analyse de données sur la criminalité, la production et la diffusion d’études sur la 
délinquance, les réponses pénales (depuis 2010) et tout autre sujet lié à la sécurité. 

Aux côtés de l’Insee, l’ONDRP a également participé à la création, à l’exploitation 
et à la publication des résultats de l’enquête de victimation nationale « Cadre de vie 
et sécurité » (CVS).

Guidé par les principes de transparence et d’indépendance, grâce à son approche 
multi-sources, ses publications régulières et sa présence dans les médias, l’ONDRP 
a contribué à éclairer le débat public sur la sécurité pendant plus de quinze ans tant 
sur l’évolution des phénomènes de délinquance que sur les limites des statistiques.

 ETUDES 

Depuis sa création, l’ONDRP a publié plus de 200 études qui ont permis 
d’analyser les évolutions et les caractéristiques de nombreux phénomènes peu 
ou mal documentés : homicides, violences sexuelles, violences intrafamiliales et 
conjugales, violences faites aux femmes, atteintes en milieu professionnel, traite 
des êtres humains, trafic de stupéfiants, vols à main armée, vols de véhicules, 
cambriolages, escroqueries, injures à caractère raciste, insécurité personnelle, 
préoccupation sécuritaire, etc. 

L’ONDRP a également diffusé chaque année un rapport présentant les résultats 
de l’enquête CVS et des analyses thématiques. Depuis 2016, ce rapport annuel se 
concentrait sur les résultats de l’enquête. 



 PARTENARIATS 

Dans le cadre de ses missions, l’ONDRP a développé de nombreux partenariats 
avec le ministère de l’Intérieur (DCPJ, DCI, PJ-PP, DSPAP, PJGN, OCLDI, 
OCLTI, DGSCGC, UCLAT, etc.), le ministère de la Justice (DACG, SDSE, 
Tribunal judiciaire de Pontoise), le ministère du Budget (DGDDI), des organismes 
publics et services de l’Etat (Insee, MIPROF, CGET, IML de Paris et des Antilles, 
CRIAVS, ONCFS, AFB, SNCF) et des associations (FNSF, FFF, Collectif 
« Ensemble contre la traite »). 

L’ONDRP a également développé des partenariats avec des universités étrangères 
(Université de Montréal, Université de Barcelone, Institut royal de technologie de 
Stockholm, Université de Leyde, Université Rutgers) en participant à des projets de 
recherche européens et internationaux.

 RAYONNEMENT 

L’ONDRP a présenté ses travaux lors de nombreuses conférences en France et 
à l’étranger (Société de criminologie du Québec, European Society of Criminology, 
American Society of Criminology, Academy of Criminal Justice Sciences, Stockholm 
Criminology Symposium, Conférence internationale sur l’observation de la 
criminalité et l’analyse criminelle, etc.) ainsi que dans des revues juridiques et 
criminologiques (AJ Pénal, Déviance et Société, Revue du GRASCO, Crime 
Prevention and Community Safety, etc.).

Par ailleurs, l’ONDRP a participé à des formations académiques et professionnelles 
(ENSP, EOGN, ENAP, Sciences Po Paris, Universités de Paris II, de Paris V, 
de Nancy, d’Auvergne, de Pau et des pays d’Adour, CNAM, ISMAPP, ENM, 
sessions nationales de l’INHESJ), à des auditions parlementaires et à des missions 
d’expertise en France et à l’étranger (Algérie, Canada, Chili, Colombie, Guinée, 
Japon, Maroc, Portugal, Tunisie).



Après plus de 15 ans d’activité au service de l’analyse 
statistique et criminologique, l’Observatoire national 

de la délinquance et des réponses pénales ferme 
définitivement ses portes le 31 décembre 2020.

Merci à tous les collaborateurs et collaboratrices qui 
ont travaillé à l’ONDRP et qui ont ainsi contribué à la 
qualité, à la diversité et à la rigueur de sa production.

Merci à Cyril RIZK, Vincent DELBECQUE et 
Aurélien LANGLADE qui ont assuré les fonctions 

d’adjoint au chef du département.

Merci à tous nos partenaires qui, durant 15 ans, nous ont 
fait confiance, parfois bien au-delà de nos espérances, au 
premier rang desquels les différents directeurs généraux 
de la police et de la gendarmerie nationales, ainsi que les 

préfets de police, qui se sont succédés depuis 2004.

Merci aux nombreux journalistes de la presse écrite et audio-
visuelle pour leur confiance et l’exploitation de nos études.

Merci à Alain BAUER d’avoir permis à l’ONDRP 
d’être créé et de s’être développé.


